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I LES RAISONS DE L’INTERVENTION DANS LES DEBATS DE LA 
CONFERENCE DE LA HAYE 

 

A)  Présentation des signataires de l’intervention 
 
 

- Le Collectif pour le Respect de la Personne (CoRP - FRANCE) 
 

www.collectif-corp.com 
Le CoRP est une association française loi de 1901 qui rassemble des femmes et des 
hommes souhaitant mettre leurs compétences et leur expérience au service de la 
promotion des droits et du respect de la personne humaine et lutter contre l’exploitation 
des « mères porteuses ». Parmi les principales fondatrices du CoRP figurent  
l’historienne féministe Marie-Josèphe Bonnet, la philosophe Sylviane Agacinski, 
l’écrivaine Eliette Abécassis et la professeure de droit Marie-Anne Frison-Roche. 
 
Outre ses interventions dans la presse écrite et audiovisuelle ou l’organisation de débats, le CoRP est à 
l’origine d’une  lettre ouverte au Président de la République française, ayant réuni plus de 8000 
signatures issues de la société civile ou de la vie politique (dont plusieurs anciennes ministres de 
gouvernements de gauche, un ancien premier ministre et un ancien président de la Commission 
Européenne), ainsi que de nombreuses associations de défense des droits humains, en particulier des 
droits des femmes.  
 
Cette lettre, publiée le 14 juillet 2014 dans le quotidien Libération a rencontré un très large écho dans les 
médias. Elle avait pour objet de demander au Président de la République de s'opposer à la reconnaissance 
juridique des contrats de mère porteuse, après la décision de la Cour Européenne des Droits de l’Homme 
du 26 juin 2014 mettant à mal l’efficacité la prohibition française de la « gestation pour autrui ». 
 

- Le Lobby Européen des Femmes (LEF – Présidente : Viviane Teitelbaum – 
UNION EUROPEENNE) 
 

http://www.womenlobby.org 
Le Lobby européen des femmes (LEF) est la plus grande coalition d’associations de 
femmes dans l’Union européenne, visant à promouvoir les droits des femmes et 
l’égalité des femmes et des hommes. Le LEF représente plus de 2000 organisations de 
tous les états membres et candidats de l’UE, et des associations européennes. 
 

- Le Lobby Suédois des Femmes (SWL - Présidente : Gertrud Åström – SUEDE) 
 
http://sverigeskvinnolobby.se/en/ 
Le Lobby Suédois des femmes est une coalition suédoise d’associations de femmes qui 
regroupe 45 associations membres. Leur travail se fonde sur la Convention sur 
l’Elimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes des Nations 
Unies et sur la plate-forme d’action de Beijing. Leur vision du monde est celle d’une 
pleine égalité pour toutes les femmes dans une société d’égalité entre les femmes et les 
hommes. 
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- Feminist No to Surrogacy (SUEDE) 
 
http://www.nejtillsurrogat.se 
 « Feminist No to Surrogacy » est un réseau formé d’associations et d’individus, parmi 
lesquels Kajsa Ekis Ekman, auteure de l’être et la marchandise – Prostitution, 
maternité de substitution et dissociation de soi, une enquête sur la maternité pour le 
compte d’autrui et ses conséquences légales, éthiques et en terme d’égalité de genre. 
 

- Le Lobby Roumain des Femmes (Présidente : Laura ALBU – ROUMANIE) 
 
http://www.dearnetwork.ro 
Le lobby roumain des femmes est la coordination nationale pour le lobby européen des 
femmes en Roumanie, il inclut des ONG de défense des femmes sur tous les aspects de 
leur vie. Sa mission est de promouvoir une égalité effective entre les femmes et les 
hommes dans toutes les sphères de la vie publique et privée, en Roumanie et en 
Europe, et son objectif principal est d’assurer un environnement favorable pour 
l’égalité entre les femmes et les hommes en Roumanie. 
 

- La Coordination des Associations pour le Droit à l’Avortement et à la 
Contraception (CADAC – Présidentes: Maya Surduts et Nora Tenenbaum - 
FRANCE) 

 
www.collectifdroitsdesfemmes.org/ 
La Cadac, Coordination des associations pour le droit à l'avortement et à la 
contraception, créée en 1990 contre les actions commando anti-IVG, est à l'origine de 
la loi relative au délit d'entrave à l'IVG (1993). Elle travaille avec l'Ancic et le Planning 
Familial pour les droits des femmes à vivre librement leur corps. La Cadac a cosigné 
avec CLF un manifeste contre la GPA. 
 

- La Coordination Lesbienne en France (CLF – présidentes: Jocelyne Fildard, 
Marie-Josèphe Devillers, Catherine Morin - FRANCE) 

 
http://www.coordinationlesbienne.org 
La Coordination Lesbienne en France rassemble une vingtaine d’associations 
lesbiennes, qui se battent pour les droits des lesbiennes et leur visibilité dans la société. 
 

- La Lune, association de lesbiennes féministes (présidente : Irène Tabellion – 
FRANCE) 
 

- Elu/es Contre les Violences faites aux Femmes (ECVF– présidente: Geneviève 
Couraud –  FRANCE) 

 
http://ecvf.online.fr 
Créée en 2003 par Geneviève Fraisse et Francine Bavay après la parution des résultats 
de l’enquête ENVEFF qui révélait l’ampleur des violences faites aux femmes en 
France, le projet de l’association s’est constitué autour de « l’appel des concerné/es » 
signé par plus de 300 élu/es qui souhaitaient engager des actions publiques contre les 
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violences faites aux femmes. C’est la spécificité d’ECVF, association créée par des 
élu/es et pour des élu/es de tout parti politique démocratique et de tout niveau 
territorial. Le but de l’association est la sensibilisation et la formation des élu/es et des 
agent-e-s de collectivités territoriales à la problématiques des violences faites aux 
femmes. 
 

- Assemblée des Femmes (ADF– Présidente: Danielle Bousquet– FRANCE) 
 
http://www.assembleedesfemmes.com/lassociation 
Fondée par Yvette Roudy, ancienne Ministre aux Droits des femmes, ADF est une 
association féministe née de la bataille pour la parité en France. L’AdF vise l’égalité 
entre les femmes et les hommes par la promotion des droits des femmes dans tous les 
domaines, et par la lutte contre le sexisme. Son féminisme est laïc et universaliste. 
 

- Center for Bioethics and Culture (CBC – Présidente : Jennifer Lahl – ETATS-
UNIS) 

 
 
http://www.cbc-network.org/about/ 
Le Centre pour la Bioéthique et la Culture (CBC) s’occupe des questions bioéthiques 
qui affectent le plus profondément notre humanité, particulièrement celle des plus 
vulnérables. Il a réalisé les documentaires « My experience as a surrogate » et 
« Breeders », qui donnent la parole à d’anciennes mères porteuses. 
 

- Personnalités 
 
Gertrud Åström (SUEDE), présidente du SWL, rapporteure en 2004 pour le 
gouvernement suédois sur les politiques en matière d’égalité de genre. 
 
Kajsa Ekis Ekman (SUEDE), auteure de l’être et la marchandise – Prostitution, 
maternité de substitution et dissociation de soi. 
 
Elfriede Hammerl (AUTRICHE), journaliste et essayiste. 
 
Alice Schwarzer (ALLEMAGNE), fondatrice et éditrice du journal féministe 
allemand EMMA. 
 

B)  La nécessité de faire entendre la voix de la société civile 
 
 
Nous avons suivi le travail lancé en 2011 par le Bureau permanent concernant les 
questions de droit international privé sur le statut des enfants, notamment les 
conventions de maternité de substitution à caractère international.  
 
Une étude préliminaire et un document préliminaire ont été publiés au mois de mars 
2014.  
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Le document préliminaire envisage un instrument international facilitant la 
reconnaissance mutuelle et définissant des « standards minimaux » en matière de « 
gestation pour autrui ». 
 
Compte tenu de l’impact d’un tel instrument juridique sur le développement et la 
légitimation de la pratique en cause, il va de soi que les travaux évoqués dans ces 
documents ne peuvent être menés sans une consultation la plus large et pluraliste 
possible. 
 
En effet, le développement de la pratique des contrats de mères porteuses et plus 
largement des diverses formes de recours à la « gestation pour autrui » pose de très 
graves questions en matière d’éthique biomédicale, de droits humains et de dignité de 
la personne humaine et de son corps. 
 
A ce jour, le Bureau permanent a basé ses travaux sur ses propres documents 
préliminaires et sur des réponses aux questionnaires qu’il a adressés aux États et aux 
différents intervenants dans les processus de GPA transnationale (professionnels de 
santé, avocats confrontés aux situations de « maternité de substitution à caractère 
transnational » et agences de « maternité de substitution »).  
 
Autrement dit, le Bureau permanent n’a interrogé que des professionnels activement 
impliqués dans la « maternité de substitution ». Des personnes qui sont non seulement 
parties prenante mais bien souvent les promoteurs de cette pratique sociale. 
 
L’avis de ces professionnels ne peut mener qu’à la facilitation de la reconnaissance 
mutuelle des filiations par maternité de substitution, de nature à conforter leur activité 
en ce domaine.  
 
La question de son éventuelle interdiction n’a même pas été posée, alors que cette 
pratique est strictement interdite dans de nombreux pays. 
 
Outre les destinataires des questionnaires, seuls les commanditaires (dits « parents 
d’intention ») ont de fait été interrogés, par le biais du « retour d’expérience » demandé 
aux personnes ayant été impliquées dans une convention de maternité de substitution à 
caractère international. 
 
Aucun questionnaire n’a été destiné à la société civile en général, notamment aux ONG 
de défense des droits humains et en particulier des droits des femmes.  
 
Aucune discussion sur le bien-fondé de cette pratique et sur sa compatibilité avec les 
droits humains élémentaires n’a été engagée. 
 
Il n’est donc pas étonnant que les conclusions de cette étude s’orientent vers la 
définition de « standards minimaux » et la nécessité  d’harmoniser les règles de 
reconnaissance.  
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Significativement, le document préliminaire et l'étude de mars 2014 citent 
abondamment les avocats (« lawyers ») impliqués dans le marché pour appuyer l’idée 
de travailler sur un texte de reconnaissance mutuelle et de régulation. Jamais cette 
étude n’envisage l’abolition de la pratique de la maternité de substitution comme cela a 
été fait pour l’esclavage.  
  
Il est indispensable que le point de vue abolitionniste puisse être pris en considération 
et les défenseurs des droits humains et de la dignité humaine entendus. 
 
C’est pourquoi nous entendons soumettre la présente contribution au Bureau permanent 
et aux Etats membres de la Conférence de La Haye de droit international privé. 
 
Nous demandons que cette contribution soit diffusée aux membres comme élément 
d’information et de réflexion, et rendue publique sur le site internet de la Conférence, 
éventuellement sous un nouvel item « société civile ».  
 
Nous demandons également à être entendus par le groupe de travail si celui-ci devait 
être constitué. 
 
 

II LA MATERNITE DE SUBSTITUTION, UNE PRATIQUE SOCIALE 
CONTRAIRE A LA DIGNITE HUMAINE 

 
 
La pratique des mères porteuses (dite par euphémisme « gestation pour autrui » ou 
« GPA ») constitue dans son principe même une atteinte aux droits fondamentaux.  
 
Contrairement à ce qui est dit ou écrit, cette pratique est un phénomène nouveau, né à 
la faveur du développement des nouvelles technologies de la reproduction.  
 
La gestation pour autrui n’est cependant pas en elle-même une technique de 
reproduction, mais une pratique sociale utilisant des techniques initialement créées à 
d’autres fins et favorisée par l’essor d’un gigantesque marché de la reproduction 
humaine. 
 
Avant son développement récent, et abstraction faite des Lebensborn, la seule pratique 
documentée et organisée par le droit de gestation pour autrui est la coutume 
mésopotamienne autorisant l'épouse infertile à s'approprier les facultés reproductrices 
de sa servante pour assurer une descendance au mari1.  
 

                                                
1 Un écho de cette coutume se trouve dans le récit biblique d’Agar et Ismaël. A noter que, dans le mythe 
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Entre-temps, ce type de pratique n’a pu exister que de manière marginale et 
clandestine, sous la forme de fraudes à la filiation (« supposition d’enfant » : 
déclaration comme mère de naissance d’une autre femme que celle qui a accouché). 
 
Même sous sa forme modernisée, la gestation pour autrui est une pratique 
d’exploitation, aliénante tant pour la mère porteuse que pour l’enfant qu’elle a porté et 
mis au monde. Elle fait l’objet d’un gigantesque marché, dont le développement est 
particulièrement préoccupant. 
 

A) Une mainmise sur la femme inédite depuis l’abolition de l’esclavage 
 

1) La mise à disposition d’autrui de l’ensemble de la vie physique et psychique 
de la mère « porteuse » 

 
 
Le terme « gestatrice » (en anglais « carrier »), utilisé par les agences et les partisans de 
la gestation pour autrui, est volontairement réducteur, laissant entendre que la grossesse 
pourrait être réduite au fonctionnement d’un organe, l’utérus, et à un simple « portage » 
de l’enfant. 
 
En réalité, la mère porteuse met non seulement son utérus, mais tout son corps ainsi 
que son psychisme à disposition d’autrui pour « fabriquer » un enfant destiné à être 
remis  la naissance. 
 
Or,2 on sait que se développent durant toute la grossesse, entre la mère et l’enfant, des 
échanges tant biologique qu’affectifs entre la mère et l’enfant. Citons les études sur le 
microchimérisme3 ou la simple expérience du nouveau-né rampant sur le corps de sa 
mère pour chercher le sein. Tout ceci ne peut être ignoré ou passé sous silence4. 
 
Compte tenu de ces liens, la remise de l’enfant à ses commanditaires n’est qu’un 
abandon programmé. 
 
A cet égard, il ne faut pas se laisser tromper par le discours des agences ni même par 
celui de certaines mères porteuses sur la rhétorique du « merveilleux don de la vie ». 
 

                                                
2 Le développement des connaissances médicales confirme et précise sur ce point ce que l’expérience 
permettait déjà de constater. 
3 Echange, mélange de cellules entre la mère et l'enfant qui conserveront ainsi l'un et l'autre une trace et 
une appartenance réciproques. 
4 Il est à cet égard curieux d’assister d’une part au développement d’une abondante littérature assortie 
d’encouragements des pouvoirs publics destinés à valoriser les liens mère-enfant avant l’accouchement 
et, d’autre part et en totale contradiction, au développement d’un discours qui, pour légitimer la gestation 
pour autrui, affirme que ces liens sont insignifiants et peuvent être niés sans dommage. 
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La gestation pour autrui met en danger la santé physique et psychique de la femme qui 
porte l’enfant : 
 

• Santé physique : la grossesse et l’accouchement peuvent donner lieu à des 
complications pouvant dans certains cas entraîner handicap ou décès. Et ce 
d’autant plus que, pour permettre une meilleure planification et/ou réduire les 
risques pour l’enfant, l’accouchement par césarienne est la règle dans le 
contexte de la gestation pour autrui. De plus, les mères porteuses subissent des 
traitements médicaux qui sont loin d’être sans effets secondaires ni sans 
risques5. 
 

• Santé psychique : Dans le cas de la gestation pour autrui, la femme mène sa 
grossesse en sachant qu’elle devra abandonner l’enfant qu’elle porte, dans une 
sorte de dissociation qu’elle soit s’imposer. Comment cela ne laisserait-il 
aucune trace en elle ? Les agences américaines de GPA et leurs experts le 
savent bien qui insistent sur la nécessité d’un soutien psychologique de leurs 
mères porteuses6.  

 

2) La prise de pouvoir des commanditaires et des agences sur la santé de la 
mère porteuse   

 
 
Le processus de gestation pour autrui implique une mainmise des commanditaires et/ou 
de l’agence sur la santé de la mère porteuse. 
 
Dans les contrats américains, elle se traduit par un grand nombre d’obligations pour la 
mère porteuse, qui sont autant d’atteintes à sa vie privée et à son autodétermination : 
mise à disposition de son dossier médical, normes de comportement, participation des 
commanditaires à des décisions médicales telles que réalisation d’une amniocentèse, 
interruption de grossesse, etc. Dans d’autres cas (cliniques indiennes), la mère porteuse 
n’est pas même consultée sur des décisions touchant à sa santé. 
 
Le médecin peut être confronté à de véritables conflits d’intérêt, avec le risque, en cas 
de complications, de privilégier l’intérêt de l’enfant à naître, ainsi que celui des 
commanditaires qui ont payé pour avoir un nouveau né, sur celui de la mère porteuse. 
 
L’on arrive à des situations humainement dramatiques et juridiquement inextricables, 
dont la plus évidente est celle d’une éventuelle interruption de grossesse. Dans les 
nombreux pays où elle est autorisée, la décision de l’interruption volontaire de 
                                                
5 http://breeders.cbc-network.org/wp-content/uploads/2013/12/Drugs-Commonly-Used-for-Women-in-
Gestational-Surrogacy-Pregnancies.pdf. 
6 Des études ont établi qu’un tel « soutien » psychologique est très important pour les mères porteuses et 
que l’insatisfaction de ces dernières augmenterait à mesure de l’absence de participation au processus de 
thérapie psychique (voir notamment Ciccarelli, J. C.  et  Beckmann Navigating Rough Waters: An 
Overview of Psychological Aspects of Surrogacy, Journal of Social Issues, Vol. 61, No. 1, 2005, pp. 21--
43). 
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grossesse appartient en propre à la femme enceinte. Dans la gestation pour autrui, la 
mère porteuse perd ce droit, qu’il s’agisse d’une grossesse mettant en danger sa propre 
santé ou d’une malformation du fœtus. Aux Etats-Unis par exemple, alors même que 
l’avortement est un droit constitutionnel de la femme, les contrats prévoient des clauses 
d’avortement donnant un poids prépondérant à la volonté des commanditaires. Si de 
telles clauses ne peuvent pas faire l’objet d’une exécution forcée, les clauses 
financières du contrat rendent la liberté de la mère porteuse parfaitement illusoire. Il en 
est de même en cas de demande de réduction embryonnaire, sachant que la recherche 
de l’efficacité peut pousser à implanter plusieurs embryons pour n’en mener ensuite 
qu’un ou deux jusqu’à la naissance. 
 
Les commanditaires acquièrent ainsi une mainmise sur l’ensemble du corps et de la 
personne de la mère porteuse, afin de s’approprier l’enfant qu’elle porte puis met au 
monde, et ce au mépris des risques qu’ils lui font prendre, dans des conditions qui n’ont 
pas de précédent depuis l’abolition de l’esclavage. 
 

B) L’enfant et la maternité, objets d’un contrat et de conflits potentiels 
 

1) L’enfant, objet d’un contrat 
 
 
La gestation pour autrui aboutit à une véritable réification de l’enfant : il s’agit bien de 
fabriquer un embryon (ou plusieurs), afin de l’implanter dans le corps d’une femme 
(qui le plus souvent n’a pas fourni l’ovocyte) afin qu’il s’y développe jusqu’à la 
naissance pour ensuite être remis à ses commanditaires, lesquels ont fourni 
généralement une partie du matériel génétique et sont qualifiés par l’industrie de 
« parents d’intention ». 
 
Ce processus est prévu dans un contrat. Lorsque tel n’est, d’un strict point de vue 
juridique, pas le cas, la réalité reste la même : il y a bien un arrangement entre les 
commanditaires et la mère porteuse et l’entremise de tiers pour atteindre l’objectif 
décrit au paragraphe précédent. 
 
L’on dispose donc de l’enfant comme d’une chose qui serait dans le commerce.  
 
Le plus souvent, la mère porteuse est rémunérée d’une manière ou d’une autre (voir ci-
dessous), pour ce qui apparaît comme une sorte de prestation de services. 
 
Même dans les cas extrêmement rares où il n’existe aucune compensation financière 
(par exemple gestation pour autrui entre proches), il y a bien un acte de disposition de 
l’enfant, puisque l’enfant est « donné ». 
 
L’on soumet donc l’enfant à un abandon programmé, puisqu’il a été conçu pour être 
abandonné. 
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Or, un tel abandon ne peut être sans effets sur le psychisme de l’enfant issu de la 
gestation pour autrui. Des études récentes, même lorsqu’elles restent influencées par un 
a priori favorable à la gestation pour autrui, montrent la réalité de ces répercussions 
psychologiques7. 
 
En outre, il ne faut pas oublier les effets de la gestation pour autrui sur le psychisme des 
autres enfants de la mère porteuse : comment vivent-ils le fait de voir leur mère porter 
durant neuf mois et mettre au monde un enfant pour le remettre à des commanditaires ? 
Leur cas n’est guère étudié, signe du profond désintérêt des acteurs du marché à leur 
égard. 
 
Par ailleurs, dès lors que l’enfant est, au sens propre, « fabriqué », les exigences sont 
grandes en termes de qualité. Non seulement les commanditaires ne veulent pas d’un 
enfant handicapé (voir ci-dessus s’agissant de l’interruption de grossesse), mais de 
plus, lorsqu’il y a également recours à une « donneuse » d’ovocyte (cas le plus 
fréquent), cette dernière est sélectionnée sur de rigoureux critères. La dérive eugénique 
n’est pas loin.   

2) La renonciation par contrat à la maternité 
 
 
Le cœur du processus de gestation pour autrui est le renoncement par avance de la mère 
porteuse à son statut de mère, au profit  de commanditaires. 
 
L’expression de « parents d’intention » ne doit pas tromper : depuis toujours, la mère 
est la femme qui accouche8. Celle donc qui a porté et mis au monde l’enfant. Même 
dans les pays autorisant la gestation pour autrui, la mère porteuse ne perd son statut de 
mère que si elle a renoncé par avance, explicitement ou implicitement, à s’en prévaloir. 
Mais une fois qu’elle y a ainsi renoncé, aucun retour en arrière n’est possible pour elle. 
 
Ce renoncement est le plus souvent prévu par contrat. Ainsi, les contrats américains 
stipulent bien que la mère porteuse renonce à ses droits parentaux sur l’enfant qu’elle 
porte. 
 
Lorsqu’il n’y a pas de contrat, ou lorsque le consentement définitif de la mère porteuse 
est postérieur à la naissance9, il y a bien un arrangement au terme duquel la mère 
porteuse mène la grossesse à terme au profit de tiers.  
 

                                                
7 Voir Golombok et al. Children born through reproductive donation: a longitudinal study of 
psychological adjustment, Journal of Child Psychology and Psychiatry 54:6 (2013), pp 653–660. 
8 Voir ci-après pour le cas de l’adoption. 
9 Cas du Royaume-Uni par exemple. 
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3) Des situations difficiles, souvent tranchées au détriment de la mère porteuse 
 
 
La pratique de la gestation pour autrui entraîne de nombreuses situations de conflits 
obligeant les juridictions, lorsqu’elles sont saisies, à procéder à d’improbables 
jugements de Salomon.  
 
En l’absence même de saisine du juge, l’on peut aboutir à des situations humainement 
inextricables.  
 
Plusieurs cas de figure peuvent être relevés : 
 

• Le cas dans lequel la mère porteuse change d’avis et veut garder l’enfant (voir 
par exemple les fameuses affaires « Baby M » et « Johnson v. Calvert »).  Qui 
privilégier entre la femme qui a porté et mis au monde l’enfant et les personnes 
qui l’ont commandé, en utilisant souvent au moins en partie leur matériel 
génétique ? 
 

• Le cas dans lequel la mère porteuse souhaite interrompre la grossesse, 
éventuellement pour des raisons liées à sa propre santé. 
 

• Le cas dans lequel les commanditaires ne veulent plus de l’enfant, soit parce 
qu’ils se séparent, soit parce qu’il est malformé (voir la récente et médiatique 
affaire Gammy10), soit enfin en cas de naissance multiple. La question peut se 
poser dès avant la naissance à l’occasion d’une demande d’interruption de 
grossesse refusée par la mère porteuse.  

 
• Le cas dans lequel les commanditaires et la mère porteuse entrent en conflit sur 

les conditions matérielles d’exécution du contrat. 
 
Aucune solution ne peut être pleinement satisfaisante. La mère porteuse est 
généralement laissée dans une situation dramatique : lorsqu’elle veut conserver son 
statut de mère, il lui est quasi-impossible de faire valoir ses droits parentaux (les 
juridictions donnent systématiquement raison aux commanditaires), et lorsque les 
commanditaires ne veulent pas de l’enfant, c’est elle qui se retrouve en charge de ce 
dernier sauf à l’abandonner aux services sociaux. 
 
 

                                                
10 L’affaire Gammy concerne la Thaïlande, mais le Royaume-Uni n’est pas épargné : voir un cas sur 
http://www.telegraph.co.uk/news/health/children/11055643/British-mother-rejected-disabled-twin-
because-she-was-a-dribbling-cabbage-says-surrogate.html.  
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C) La gestation pour autrui, au centre d’un gigantesque marché reposant sur 
l’exploitation  

 
 
La gestation pour autrui est un marché, que ce soit aux Etats-Unis, en Inde, en Ukraine 
ou ailleurs.  
 
La « GPA » désintéressée n’existe pas.  
 
Même au Royaume Uni, où les mères porteuses sont réputées « altruistes », elles 
reçoivent des compensations pouvant aller jusqu’à 10 000 £. Et cela ne suffit pas car les 
Britanniques se rendent dans les Etats pratiquant ouvertement la commercialisation 
pour y trouver des volontaires.  
 
Aux Etats-Unis ou en Inde, la pratique de la gestation pour autrui est ouvertement 
commerciale, et les agences recrutent des commanditaires en leur faisant miroiter le 
bonheur d’être parents et des mères porteuses en mélangeant discours altruiste (pour 
vaincre les résistances) et incitations financières. 
 
Même dans les cas de gestation pour autrui entre proches, il existe une forme 
d’exploitation de la générosité de la femme qui accepte de porter l’enfant, soumise à un 
véritable chantage affectif. Il est illusoire d’imaginer qu’il n’existe pas de rapports de 
pouvoirs et/ou de manipulation au sein des familles ou entre amis. 
 
Dans tous les cas, la gestation pour autrui fait intervenir des intermédiaires et des 
professionnels bien loin d’être désintéressés. 
 
Les agences, médecins et avocats impliqués touchent des sommes très importantes. Le 
marché est estimé à plusieurs milliards de dollars par an. 
 
Ce marché repose sur l’exploitation des femmes les moins favorisées, vivier de mères 
porteuses. 
 
Dans certains pays, les mères porteuses sont recrutées parmi les populations les plus 
pauvres : en Inde, elles sont recrutées dans les villages, puis concentrées dans des 
cliniques jusqu’à la naissance, en espérant sortir de la misère grâce à une rémunération 
supérieure au revenu annuel moyen (qui représente pourtant une faible somme pour les 
occidentaux ayant recours à leurs services). 
 
Aux Etats-Unis, les mères porteuses, pour des raisons qui ont largement trait à des 
problématiques de minimisation des risques, ne sont pas recrutées parmi les 
populations les plus pauvres, mais parmi des femmes aux revenus modestes de la basse 
classe moyenne (femmes au foyer, épouses de militaires, d’agriculteurs, etc.), qui ont 
besoin des sommes ainsi gagnées pour payer la maison, les études des enfants etc. 
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Bien que les agences cherchent à faire croire le contraire en mettant en avant de 
rarissimes exemples, il y a toujours inégalité de revenus entre les commanditaires et la 
mère porteuse. 
 
Légitimer un tel marché de l’humain serait une défaite pour le droit international. 
 
 

III TOUT INSTRUMENT TENDANT A ORGANISER OU ENCADRER LA 
PRATIQUE DE LA MATERNITE DE SUBSTITUTION SERAIT 
INCOHERENT AVEC LES TEXTES INTERNATIONAUX 
AUJOURD’HUI EN VIGUEUR 

 

A) La pratique de la maternité de substitution est contraire aux objectifs de la 
convention sur l’adoption internationale 

 
 
Les travaux tels qu’ils sont proposés par le document préliminaire de mars 2014 
risquent de placer la Conférence de La Haye dans une contradiction interne intenable. 
 
Tout instrument international, contraignant ou non, qui aurait pour objet ou effet 
d’avaliser, organiser ou encadrer la pratique de la maternité de substitution ne pourrait 
qu'entrer frontalement en contradiction avec les principes qui fondent la convention sur 
la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale, et 
ruiner ses objectifs.  
 
Certes, l’adoption et la gestation pour autrui ne sont pas des pratiques en tout point 
identiques, puisque dans le cadre de la gestation pour autrui, le matériel génétique de 
l’un au moins des commanditaires est, en principe, utilisé11. 
 
Toutefois, dans les deux cas, il y a abandon des droits parentaux, au moins de la mère 
qui a porté l’enfant, et rupture du lien de filiation. Les droits parentaux sont transférés à 
d'autres personnes, et un lien de filiation est créé entre ces autres personnes et l'enfant. 
 
Dans certaines législations, la mise en œuvre de la gestation pour autrui implique 
également l’abandon de ses droits parentaux par l’époux de la mère porteuse, présumé 
père de l’enfant. 
 
De plus, dans un certain nombre de législations, le mécanisme juridique choisi pour 
mettre en œuvre la maternité de substitution s’inspire étroitement, d’un point de vue 
formel, du mécanisme de l’adoption. Ainsi, au Royaume-Uni (mais il y a d’autres 
exemples), la mère porteuse est la mère légale de l’enfant à la naissance, et les 

                                                
11 Il n’y a en revanche aucune différence lorsque n’est utilisé le matériel génétique d’aucun des 
commanditaires. 



 

 15 

commanditaires obtiennent le statut de « parents » de l’enfant par décision judiciaire 
(« parental order »), le juge devant être saisi dans les 6 mois suivant la naissance. 
 
Or, tout le mécanisme de la gestation pour autrui est en contradiction totale avec les 
objectifs de protection des plus faibles qui sous-tendent la convention sur l’adoption 
internationale. 
 
En effet, la convention sur l’adoption internationale ne  vise pas seulement à assurer la 
sécurité juridique des adoptions transnationales. 
 
Elle vise également, plus profondément, à s’assurer que l’adoption internationale, dont 
l’objectif est de donner une famille à un enfant qui ne peut être élevé par ses géniteurs 
ni être adopté dans son pays d’origine, ne serve pas de paravent à des pratiques d’achat 
et de vente d’enfant ou d’exploitation des capacités reproductives d’autrui. 
 
Ainsi, l’article 4 de la convention précise que « Les adoptions visées par la Convention 
ne peuvent avoir lieu que si les autorités compétentes de l'Etat d'origine : (...) c) se sont 
assurées (...) 3) que les consentements n'ont pas été obtenus moyennant paiement ou 
contrepartie d'aucune sorte et qu'ils n'ont pas été retirés, et 4) que le consentement de 
la mère, s'il est requis, n'a été donné qu'après la naissance de l'enfant (...) ». 
 
La convention interdit donc tout à la fois tout arrangement préalable à la naissance de 
l’enfant et toute rémunération quelle qu’en soit la forme (monétaire ou non) en 
contrepartie de la remise d’un enfant par ses géniteurs, et en particulier par la mère qui 
l’a porté. 
 
Il ne s’agit pas uniquement de technique juridique.  
 
Cette règle a un sens.  
 
Il s’agit de s’assurer que l’adoption transnationale ne couvre pas une pratique 
consistant, pour les ressortissants de pays riches, à s’approprier moyennant finances les 
capacités reproductives de populations plus pauvres. 
 
La gestation pour autrui repose sur une logique strictement inverse : elle suppose 
explicitement dans tous les cas un arrangement préalable et comprend également 
toujours, explicitement ou dans les faits, une contrepartie quasi-systématiquement 
monétaire. 
 

4) L’arrangement préalable est au fondement même de la gestation pour autrui :  
 

• l’enfant est conçu pour être remis à des commanditaires ; 
 

• la mère porteuse mène sa grossesse, avec tous les risques associés et toutes 
ses implications psychologiques et affectives, pour satisfaire la demande de 
tiers. 
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• Dans de nombreux cas, la mère porteuse ne peut légalement revenir sur son 
consentement après la naissance de l’enfant ou ne dispose d’aucun moyen 
juridique efficace de conserver son statut de mère (voir notamment sur ce 
point la jurisprudence américaine relative aux conflits de droits parentaux 
dans le cadre de la maternité de substitution). 

 
Lorsque la législation préserve en théorie le droit pour la mère porteuse de 
changer d’avis, cela ne change pas fondamentalement la situation. Il existe 
de toute façon un arrangement préalable. C’est en exécution de cet 
arrangement préalable que la grossesse est menée par la mère porteuse. 
L’ultime consentement peut être donné juridiquement après la naissance, il 
n’en demeure pas moins que la mère porteuse s’est engagée au préalable à 
mener la grossesse en vue de remettre l’enfant aux commanditaires dont le 
« matériel génétique » (ou celui de l’un d’eux) a généralement été utilisé. La 
liberté dont la mère porteuse dispose de revenir sur cet engagement est 
purement théorique. Non seulement la situation est psychologiquement 
inextricable (garder un enfant conçu pour autrui), mais elle est indécidable 
sur le plan juridique. Dans les faits, ce sont les commanditaires qui, faisant 
jouer la notion éminemment manipulable de l’intérêt supérieur de l’enfant 
ou l’intention des parties, obtiennent bien souvent satisfaction12. Lorsque la 
jurisprudence donne systématiquement raison aux commanditaires, les 
chances de la mère porteuse de faire valoir ses droits parentaux sont 
inexistantes13.  

 
5) Il existe toujours une contrepartie, le plus souvent d’ordre monétaire : 

 
• La maternité de substitution ouvertement commerciale ne cache pas 

l’existence d’une rémunération, même si la dénomination exacte varie 
(« fees », « compensation », etc.). 

 
• Même lorsque la loi n’autorise que la gestation pour autrui prétendument 

non commerciale (également dite « altruiste »), les « frais raisonnables » 
(« reasonable expenses ») versés à la mère porteuse, qui s’ajoutent aux frais 
médicaux, masquent en réalité une forme de rémunération, fût-elle 
modeste.  
 
L’utilisation de la qualification de « dédommagement » ou de « frais 
raisonnables » n’est bien souvent qu’un habillage juridique destiné à 
masquer une pratique de rémunération. La différence pratique entre 
rémunération, compensation et/ou dédommagement est bien souvent une 
question très délicate en bioéthique. Les montants, la durée de la période 

                                                
12  Voir par exemple, au Royaume-Uni, la décision de la Cour d’Appel dans l’affaire In the matter of N 
(a Child) [2007] EWCA Civ. 1053.  
13 Pour les Etats-Unis, voir par exemple la jurisprudence issue de la décision de la Cour suprême de 
Californie du 20 mai 1993 dans la célèbre affaire Johnson v. Calvert, selon laquelle les parents légaux 
d'un enfant étaient ceux qui avaient l'intention de l'être dès la conception. Dans certains cas, c’est la loi 
elle-même qui en décide ainsi. 
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couverte et ce sur quoi porte la compensation peuvent la transformer en une 
véritable rémunération. Ainsi, la compensation de pertes de salaires, 
lorsqu’elle couvre une période longue comme en cas de gestation pour 
autrui, joue exactement le rôle qui est celui du salaire. Il en est de même 
des frais de vêtement, etc. Le caractère forfaitaire d’une telle 
« compensation » la rapproche également de la notion de rémunération. 
 
Ainsi, au Royaume-Uni, les « frais raisonnables » fixés forfaitairement par 
les parties et validés par la justice, qui couvrent les vêtements, les frais de 
déplacements et les pertes de salaire14, peuvent s’élever à  nettement plus 
de 10 000 £15. Le COTS16 annonce sur sa page web des frais devant être 
payés à la mère porteuse entre 12 000 et 15 000 £17. 
 
Le Bureau permanent reconnaît d’ailleurs lui-même qu’il est extrêmement 
délicat de faire la distinction entre la gestation pour autrui commerciale ou 
non commerciale (cf le « glossaire » du document préliminaire de mars 
2014). 

 
La Conférence de La Haye ne peut donc sans créer une profonde incohérence de son 
système juridique, légitimer dans le cadre de la gestation pour autrui des pratiques 
qu’elle cherche à faire disparaître dans le cadre de l’adoption. Elle ne peut à la fois, 
d’un côté, lutter contre le marché des enfants et l’exploitation des capacités 
reproductives d’autrui dans le contexte de l’adoption internationale et, de l’autre côté, 
les organiser dans le contexte de la gestation pour autrui sous couvert de garde-fous au 
demeurant assez légers. 
 

B) La pratique de la maternité de substitution est incompatible avec de 
nombreux autres instruments juridiques internationaux 

 

1) La convention des Nations-Unies  relative à l’esclavage  
 
 
L’article 1er de la convention du 26  septembre 1926 relative à l’esclavage définit 
l’esclavage comme « l'état ou condition d'un individu sur lequel s'exercent les attributs 
du droit de propriété ou certains d'entre eux ». 
 

                                                
14 Cf la page web de la Human fertilization & Embriology Authority, http://www.hfea.gov.uk/fertility-
treatment-options-surrogacy.html. 
15 Une somme de 12 000 £ a par exemple été acceptée dans l’affaire Re C (Application by Mr and Mrs X) 
([2002] Fam. Law 351). En 2009, dans un cas de gestation pour autrui transnationale, la Haute Cour a, 
par un arrêt Re X and Y (Foreign Surrogacy) 2009 1 FLR 733, validé une rémunération de 23 000 livres 
payée à une mère porteuse étrangère par un couple britannique. 
16 Childlessness Overcome Through Surrogacy. 
17 Cf http://www.surrogacy.org.uk/pdf/expenses2014.pdf.  
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Il peut y avoir, selon cette définition, situation d’esclavage sans que l’on s’approprie, 
comme dans les anciennes formes d’esclavage, la personne dans son entier. Il suffit de 
s’en approprier l’usage ou les fruits (ou produits).  
 
La gestation pour autrui s’apparente de près à une forme moderne d’esclavage selon 
cette définition18.  
 
Les commanditaires acquièrent un droit réel sur le corps de la femme, puisqu’ils 
acquièrent un droit d’usage sur sa personne et son corps (la grossesse impliquant bien 
plus que le seul utérus). 
 
Ils acquièrent également le droit d’en retirer les fruits (ou plutôt les produits), à savoir 
un ou plusieurs enfants. 
 
La mère porteuse ne pouvant réellement se rétracter19, et n’en ayant d’ailleurs pas 
toujours le droit, une fois la grossesse commencée, elle perd la maîtrise de son corps et 
se retrouve dans une situation comparable à l’esclavage. 
 
 

2) La convention internationale des droits de l’enfant 
 
 
L’article 7 § 1 de cette convention stipule que « L'enfant est enregistré aussitôt sa 
naissance et a dès celle-ci le droit à un nom, le droit d'acquérir une nationalité et, dans 
la mesure du possible, le droit de connaître ses parents et être élevé par eux ». 
 
La convention internationale des droits de l’enfant ne définit pas ce qu’il faut entendre 
par « parent ». Toutefois, il n’est pas contestable que doivent être considérés comme 
« parents », au premier chef, les parents dits « biologiques » de l’enfant, et en 
particulier la mère qui l’a porté. 
 
L’enfant a donc le droit, dans la mesure du possible, de connaître la mère qui l’a mis au 
monde après l’avoir porté durant neuf mois, et d’être élevé par elle. 
 
Il arrive que cela ne soit pas possible. Outre les cas de décès ou certaines situations 
particulières de séparation des parents, l’abandon de l’enfant quelles qu’en soient les 
raisons crée une situation dans laquelle l’enfant n’a pas la possibilité d’être élevé par sa 
mère de naissance, voire de la connaître. 
 
Dans les cas de décès des parents ou d’abandon, le rôle parental est assumé, lorsque 
cela est possible, par des parents d’adoption. 
 

                                                
18 Voir M. Fabre-Magnan L’impossibilité d’une gestation pour autrui « éthique », Arch. Phil. Droit 57 
[2014], p. 465-484. 
19 Notamment  
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Mais en aucun cas, l’abandon de l’enfant, sa séparation notamment d’avec la mère qui 
l’a mis au monde, ne doivent être provoqué au bénéfice et dans l’intérêt de 
commanditaires quels qu’ils soient, fussent-ils aptes à assurer son éducation. 
 
Il ne suffit pas de modifier la définition légale de ce qu’est un « parent » et de dénier ce 
statut à la femme qui a mis au monde l’enfant pour vider de leur substance les 
stipulations de la convention internationale des droits de l’enfant. 
 
La maternité de substitution est donc directement contraire à l’article 7 § 1 de la 
convention des droits de l’enfant. 
 
En outre, l’article 9 § 1 de la convention internationale des droits de l’enfant stipule que 
« Les états parties veillent à ce que l'enfant ne soit pas séparé de ses parents contre 
leur gré, à moins que les autorités compétentes ne décident, sous réserve de révision 
judiciaire et conformément aux lois et procédures applicables, que cette séparation est 
nécessaire dans intérêt supérieur de l'enfant. Une décision en ce sens peut être 
nécessaire dans certains cas particuliers, par exemple lorsque les parents maltraitent 
ou négligent l'enfant, ou lorsqu'ils vivent séparément et qu'une décision doit être prise 
au sujet du lieu de résidence de l'enfant ». 
 
La pratique de la maternité de substitution conduit dans bien des cas à méconnaître 
cette stipulation. Ainsi, en général, la mère porteuse qui change d’avis après la 
naissance et veut conserver son statut de mère et ses droits parentaux se les voit refuser 
par la justice, soit au nom de l’engagement pris, soit au nom d’un prétendu intérêt 
supérieur de l’enfant interprété dans un sens favorable aux commanditaires (voir, là 
encore, la jurisprudence américaine, voire britannique citée ci-dessus). Le résultat est 
bien une séparation de l’enfant et de sa mère, contre le gré de cette dernière et alors 
même que ne peuvent lui être reproché ni maltraitance ni négligence ni plus 
généralement aucun manquement.  
 
Enfin, l’article 35 de la convention internationale des droits de l’enfant stipule que 
« Les états parties prennent toutes les mesures appropriées sur les plans national, 
bilatéral et multilatéral pour empêcher l'enlèvement, la vente ou la traite d'enfants à 
quelque fin que ce soit et sous quelque forme que ce soit ». 
 
La pratique de la maternité de substitution consiste à confier à une femme, contre 
rémunération (parfois appelée « compensation »), le soin de porter et mettre au monde 
un enfant destiné à être remis à ses commanditaires après la naissance. 
 
Il s’agit donc de vente d’enfant au sens de l’article 35 de la convention internationale 
des droits de l’enfant. 
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3) Le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant, 
concernant la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie 
mettant en scène des enfants 

 
 
Aux termes de l’article 2 a) de ce Protocole stipule :  
 
« On entend par vente d'enfants tout acte ou toute transaction en vertu desquels un 
enfant est remis par toute personne ou tout groupe de personnes à une autre personne 
ou un autre groupe contre rémunération ou tout autre avantage (…) ». 
 
Comme il a été indiqué ci-dessus s’agissant de l’article 35 de la Convention 
internationale des droits de l’enfant, la pratique de la gestation pour autrui, en tant 
qu’elle organise la conception, la gestation et la remise d’un enfant contre rémunération 
ou autre avantage, constitue une vente d’enfant au sens du Protocole. 
 
Par ailleurs, l’article 3 du Protocole stipule :  
 
« 1. Chaque État Partie veille à ce que, au minimum, les actes et activités suivants 
soient pleinement couverts par son droit pénal, que ces infractions soient commises au 
plan interne ou transnational, par un individu ou de façon organisée : a) Dans le cadre 
de la vente d'enfants telle que définie à l'article 2 : (…) ii) Le fait d'obtenir indûment, 
en tant qu'intermédiaire, le consentement à l'adoption d'un enfant, en violation des 
instruments juridiques internationaux relatifs à l'adoption ». 
 
Or, comme il a également été indiqué ci-dessus, la pratique de la gestation pour autrui 
est contraire à la convention sur l’adoption internationale. 
 
Elle ne saurait donc être autorisée par les législations étatiques, ni a fortiori par un 
instrument juridique international, mais devrait être réprimée par le droit pénal. 
 

4) La convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes (CEDAW) 

 
 
L’article 3 de cette convention stipule que « Les Etats parties prennent dans tous les 
domaines, notamment dans les domaines politique, social, économique et culturel, 
toutes les mesures appropriées, y compris des dispositions législatives, pour assurer le 
plein développement et le progrès des femmes, en vue de leur garantir l’exercice et la 
jouissance des droits de l’homme et des libertés fondamentales sur la base de l’égalité 
avec les hommes ». 
 
La pratique de la maternité de substitution consiste à s’approprier de manière 
spécifique les capacités reproductives des femmes. Elle conduit à mettre en œuvre un 
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contrôle extrêmement poussé sur tous les aspects de leur vie durant la grossesse et à 
mettre en danger leur santé physique et psychique pour satisfaire le désir de tiers. 
 
En ce sens, elle est profondément discriminatoire et contraire à l’objectif de plein 
développement et de progrès des femmes vers la pleine jouissance des droits humains 
fondamentaux. 
 
Par ailleurs, l’article 6 de la convention CEDAW stipule que « Les Etats parties 
prennent toutes les mesures appropriées, y compris des dispositions législatives, pour 
réprimer, sous toutes leurs formes, le trafic des femmes et l’exploitation de la 
prostitution des femmes ». 
 
La maternité de substitution consiste à exploiter la fragilité économique et/ou sociale de 
certaines femmes pour les pousser, contre rémunération, à mettre leurs capacités 
reproductives au service des plus riches. 
 
Elle s’apparente donc  à une pratique de trafic des femmes. 

 
 

5) Le Protocole additionnel à la convention des Nations-Unies contre la 
criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir 
la traite des personnes, en particulier la traite des femmes et des enfants 

 
 
Aux termes de l’article 3 de ce Protocole : « a) L’expression “traite des personnes” 
désigne le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement ou l’accueil de 
personnes, par la menace de recours ou le recours à la force ou à d’autres formes de 
contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d’autorité ou d’une situation de 
vulnérabilité, ou par l’offre ou l’acceptation de paiements ou d’avantages pour obtenir 
le consentement d’une personne ayant autorité sur une autre aux fins d’exploitation. 
L’exploitation comprend, au minimum, l’exploitation de la prostitution d’autrui ou 
d’autres formes d’exploitation sexuelle, le travail ou les services forcés, l’esclavage ou 
les pratiques analogues à l’esclavage, la servitude ou le prélèvement d’organes ». 
 
L’exploitation des capacités reproductives de la femme par la mise à disposition durant 
de longs mois de son corps et de son psychisme au fin de lui implanter un embryon et 
lui faire mener une grossesse à terme en vue de remettre l’enfant à des commanditaires 
s’apparente à une forme d’exploitation sexuelle.  
 
Par ailleurs, il n’y a certes pas prélèvement d’organe, mais location d’un organe, à 
savoir l’utérus de la femme (sans compter l’ensemble des autres organes impactés), aux 
fins de fabrication d’un enfant destiné à être remis. 
 
Il s’agit donc bien d’une exploitation au sens de l’article 3 du Protocole. 
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Il y a de plus souvent tromperie sur la réalité des risques physiques et psychologiques 
encourus et toujours abus de la situation de vulnérabilité économique et/ou sociale, 
voire psychologique ou affective, de la femme utilisée comme incubateur par des tiers. 
 
Il s’agit donc bien de traite. 
 

6) Instruments régionaux 
 
 
Pour les mêmes raisons que ce qui a été indiqué s’agissant de la Convention sur 
l’adoption internationale, la maternité de substitution est contraire aux objectifs de la 
Convention du Conseil de l’Europe en matière d’adoption des enfants, qui stipule dans 
son article 5 que « Le consentement de la mère à l’adoption de son enfant n’est valable 
que lorsqu’il est donné après la naissance, à l’expiration du délai prescrit par la 
législation, qui ne doit pas être inférieur à six semaines ou, s’il n’est pas spécifié de 
délai, au moment où, de l’avis de l’autorité compétente, la mère aura pu se remettre 
suffisamment des suites de l’accouchement ».  
 
Le rapport explicatif de cette convention expose clairement que cette disposition a pour 
but « d’éviter les adoptions prématurées pour lesquelles le consentement de la mère est 
donné à la suite d’une pression exercée avant la naissance de l’enfant ou avant que son 
état physique et psychologique ne soit stabilisé après la naissance de l’enfant ». 
 
Même lorsque la législation prévoit un ultime consentement de la mère porteuse après 
la naissance et au-delà du terme prévu par cette convention, l’objectif de cette 
stipulation est méconnu : tout est mis en œuvre, dans le cadre  de la maternité de 
substitution, pour pousser la mère porteuse à accepter la remise de l’enfant le moment 
venu. C’est d’ailleurs dans cet unique objectif qu’elle a été recrutée et que l’embryon a 
été implanté dans son corps. L’ensemble du système est une somme de pressions 
destinés à favoriser l’abandon et la remise de l’enfant par la mère qui l’a porté.  
La maternité de substitution est également, et ce pour les mêmes raisons que celles 
exposées ci-dessus pour le Protocole relatif à la traite des personnes, contraire à la 
Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains, dite 
Convention de Varsovie. 
 
De même, elle est contraire à l’article 21 de la Convention du Conseil de l’Europe sur 
les droits de l’homme et la biomédecine, dite Convention d’Oviedo, qui stipule que 
« Le corps humain et ses parties ne doivent pas être, en tant que tels, source de 
profit ». 
 
Les professionnels et intermédiaires intervenant dans le processus de maternité de 
substitution dégagent en effet un profit, d’ailleurs conséquent, sur la grossesse menée à 
bien par la mère porteuse qu’ils ont engagée pour ce faire. Or, en menant cette 
grossesse à terme (dans le meilleur des cas), la mère porteuse ne fournit pas un travail, 
mais met purement et simplement à disposition  des agences et des commanditaires son 
corps et les processus biologiques liés à l’état de grossesse. 
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Exploitant ainsi les processus biologiques du corps de la femme, la maternité de 
substitution fait du corps humain une source de profit contraire aux stipulations 
précitées. 
 

C) L’instrument juridique tel que proposé dans le document préliminaire de 
mars 2014 doit être rejeté 

 
 
La Conférence de La Haye ne saurait donc élaborer un instrument international qui, 
sous couvert de mécanismes de reconnaissance mutuelle assorti de « standards 
minimaux », légitimerait et organiserait la gestation pour autrui et le gigantesque 
marché qui en découle. Une telle pratique n’a pas sa place dans un monde civilisé. 
 
De plus, tout système de reconnaissance mutuelle fragiliserait la situation des  Etats 
qui, pour les raisons éthiques rappelées au II, interdisent la gestation pour autrui, en 
incitant leurs ressortissants à se rendre à l’étranger pour contourner la législation 
interne.  
 
Ainsi en Espagne, alors que la pratique des mères porteuses est interdite et pénalement 
réprimée, les actes d’état civil sont reconnus, avec une limitation à la paternité 
biologique depuis l’intervention du Tribunal constitutionnel. Résultat, les clients 
espagnols sont activement prospectés par les agences de mères porteuses, notamment 
ukrainiennes et mexicaines, et leur nombre explose (plus de 800 en  2013). 
 
Le CoRP demande donc à la Conférence de la Haye de rappeler avec fermeté que la 
maternité de substitution transnationale est contraire aux principes qui sous-tendent la 
convention sur l'adoption internationale ainsi qu’aux instruments de protection des 
droits de l’homme évoqués ci-dessus.  
 
Il convient d’aller plus loin et d’œuvrer, sur le plan international, pour l’abolition de la 
gestation pour autrui. Le cadre pertinent pour l’élaboration d’un ou plusieurs 
instruments juridiques en ce sens au plan mondial est l’ONU.  
 
 

IV POUR L’ADOPTION D’UNE CONVENTION INTERNATIONALE 
D’ABOLITION DE LA MATERNITE DE SUBSTITUTION 

 
 
Malgré les nombreux textes cités ci-dessus, qui permettent déjà de considérer la 
maternité de substitution comme contraire au cadre juridique international de protection 
des droits humains, un instrument spécifique est nécessaire pour promouvoir 
efficacement cette abolition avec la plus grande portée possible. 
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Il est donc urgent d’élaborer, dans le cadre de l'ONU, une convention internationale 
d’abolition de la GPA, sur le modèle du travail accompli pour l’esclavage et les 
pratiques analogues à l’esclavage avec la Convention de 1926 relative à l’esclavage 
puis la Convention supplémentaire relative à l'abolition de l'esclavage, de la traite des 
esclaves et des institutions et pratiques analogues à l'esclavage de 1956. 
 
Pour rendre pleinement efficace l’interdiction de la pratique de la maternité de 
substitution et la lutte contre cette pratique, il conviendra de prévoir également des 
stipulations organisant la répression pénale du recours à la maternité de substitution, et 
au moins de l’activité d’intermédiaire en vue de la  maternité de substitution. 
 
De telles stipulations pourraient figurer soit dans la convention d’abolition, soit dans un 
protocole additionnel à cette convention. Cette seconde option pourrait permettre de 
recueillir le plus large assentiment sur la convention d’abolition, concentrée sur 
l’interdiction de principe et les mesures à prendre pour faire régresser cette pratique. 
Elle permettrait aux Etats les plus volontaires d’organiser la coopération pénale en vue 
d’une lutte plus efficace. 
 
Un tel protocole pourrait s’inspirer des textes déjà existant en matière de coopération 
pénale dans le domaine de la traite au sens large tels que : 
 

• la Convention pour la répression de la traite des êtres 
humains et de l'exploitation de la prostitution d'autrui ; 

 
• le Protocole additionnel à la convention des Nations-

Unies contre la criminalité transnationale organisée 
visant à prévenir, réprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier la traite des femmes et des 
enfants. 
 

• le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits 
de l'enfant, concernant la vente d'enfants, la prostitution 
des enfants et la pornographie mettant en scène des 
enfants. 

 


